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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Agrarprodukte

Bell se lance dans la course à la viande de laboratoire. L'entreprise spécialisée dans la
transformation des produits carnés a, en effet, annoncé avoir investi dans la start-up
Mosa Meat qui a pour objectif de proposer un produit commercialisable d'ici à 2021. La
technique employée par la start-up néerlandaise consiste à cultiver des cellules
provenant de bœuf dans une préparation constituée de nutriments et d'agents de
croissance afin de reconstituer des fibres de viande. A ce jour, les viandes synthétiques
ne représentent pas une concurrence pour l'industrie carnée classique, comme précisé
dans les médias par le vice-directeur de l'Union Professionnelle Suisse de la Viande
(UPSV), Philipp Sax. Cet ersatz est encore trop cher à produire – CHF 60.- par kilo à
l'heure actuelle – et n'égalerait pas, en termes de qualité gustative, la viande classique. 
Mosa Meat n'est pas la seule entreprise à explorer cette voie des viandes dites
«propres». Ce marché est vu comme prometteur, car il pourrait offrir aux
consommatrices et consommateurs renonçant à la viande pour des raisons éthiques la
possibilité d'en consommer à nouveau, aucun animal n'ayant besoin d'être abattu pour
la créer. La viande synthétique répond à un deuxième enjeu, à savoir la hausse
constante, au niveau mondial, de la consommation de produits carnés, la FAO projetant
une augmentation de 70% de celle-ci d'ici à 2050. Un extrait de cellules de bœuf
permettant de créer des fibres de viande suffisantes pour façonner 80'000 burgers,
une partie de cette augmentation pourrait ainsi être amortie. Finalement, cette viande
pourrait contribuer à réduire les émissions de gaz à effets de serre émises par la
production animale, qui compte parmi les domaines les plus nuisibles pour le climat.
Afin de pouvoir être commercialisée, la viande de laboratoire devra au préalable
recevoir l'aval de l'Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
(OSAV) ou de l'Union européenne. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

Der Kostendruck des tiefen Milchpreises hatte auch für die Kälber in der
Milchwirtschaft negative Konsequenzen, wie der Tagesanzeiger in einem Artikel
berichtete. Da die Jungtiere der Hochleistungs-Milchrassen wie Holstein oder Red
Holstein weniger viel und weniger schnell Fleisch anlegten als ihre Artgenossen, welche
für die Fleischproduktion gezüchtet wurden, rentiere sich ihre Aufzucht für die
Bäuerinnen und Bauern immer weniger. Während die weiblichen Kälber für die
Milchproduktion herangezüchtet werden könnten, würden die männlichen Jungtiere in
der Regel nach 40 bis 50 Tagen geschlachtet und zu Wurstfleisch verarbeitet. Der
Schweizer Tierschutz (STS) kritisierte diesen Umstand und befürchtete, dass der
Preisdruck dazu führe, dass mehr Kälber schon vor der gesetzlich festgelegten Frist von
7 Tagen nach der Geburt getötet würden. Dies sei aus Insiderinformationen von
Milchviehbetrieben bekannt geworden. So gäbe es Betriebe, die ihre Kälber kurz nach
der Geburt töteten oder nicht mehr behandelten, wenn diese krank würden. Damit dies
nicht auffalle, würden die Tiere in der Tierverkehrsdatenbank des Bundes als Totgeburt
oder als binnen 3 Tagen verendet gemeldet. Dies schliesse man daraus, dass die Zahlen
dieser Datenbank Auffälligkeiten zeigten. So sei die Zahl der Totgeburten und
Jungtieren, welche innerhalb von drei Tagen gestorben sind, zwischen 2010 und 2014
bei den Rassen Red Holstein und Holstein um 4000 Jungtiere auf 10'100 Tiere
angestiegen. Weiter verstarben bei den Geburten von Red-Holsteinkälbern 7 Prozent
aller Jungtiere, während es bei den übrigen Rassen nur 4.6 Prozent waren. Erstaunlich
sei dies, weil laut Fachleuten Geburten von Milchkuhrassen eigentlich weniger anfällig
für Komplikationen seien als die Geburten von Rassen aus der Fleischindustrie. Kurt
Nüesch, Direktor des Verbands der Schweizer Milchproduzenten (SMP), meinte dazu,
dass nicht ausgeschlossen werden könne, dass es in der Schweiz Fälle gebe, in welchen

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.2015
LAURA SALATHE

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Tiere nicht korrekt behandelt würden. Eine Lösung für die Problematik der kurzen
Lebensdauer der männlichen Kälber könnte laut Nüesch eine «Spermasexing» genannte
Methode sein. Mit ihr liesse sich das Geschlecht der Tiere bei der Befruchtung
beeinflussen.
Diese Methode nannte auch der Bundesrat in der Stellungnahme zu einem Postulat (Po.
15.3343) von Maya Graf (gp, BL), in welchem die frühen Schlachtungen von Kälbern aus
der Milchwirtschaft thematisiert wurden, als mögliche Lösung. Besonders geeignete
Milchkühe könnten so besamt werden, dass sie ein weibliches Jungtier zur Welt
bringen, und alle anderen Milchkühe könnten mit Spermien einer Fleischrasse
befruchtet werden. Er sehe entsprechend diesbezüglich keinen gesetzgeberischen
Handlungsbedarf, erklärte der Bundesrat im Rahmen des Postulats.  
Um eine ethisch vertretbare Lösung für die unerwünschten männlichen Kälber von stark
milchbetonten Kühen zu finden, wurde auch die Branche aktiv. Sie gründete unter der
Leitung von Peter Schneider von Proviande eine Arbeitsgruppe mit dem Namen
«Tränkergesundheit und Tränkerschlachtungen», welche vorschlug, die männlichen
Jungtiere mit der richten Fütterung zu stärken und für alle Kälber aus der
Milchwirtschaft eine Mindestdauer auf dem Geburtshof einzuführen. Dadurch sollte die
kurze Lebensspanne der männlichen Kälber etwas verlängert werden. 3

Dass bei der Zucht von Legehennen auch männliche Küken schlüpfen, welche weder
Eier legen noch für die Fleischproduktion verwendet werden können, weil sie zu wenig
schnell Fleisch ansetzen, führte bisher dazu, dass in der Schweiz jährlich 2,4 Millionen
Küken kurz nach dem Schlüpfen getötet wurden. Um diese von
Tierschutzorganisationen immer wieder kritisierte Praxis zu verhindern, entwickelten
Forschende der Universitäten Leipzig und Dresden gemäss Medienberichten im März
2016 eine neue Technologie, welche die männlichen Embryonen in den Eiern schon
wenige Tage nach der Befruchtung erkennen kann. So können die Eier mit männlichen
Küken zu einem Zeitpunkt aussortiert werden, zu welchem sie noch kein
Schmerzempfinden aufweisen, weil ihr Nervensystem noch zu wenig entwickelt ist.
Technisch funktioniert die Methode so, dass mit Hilfe eines Lasers ein kleines Loch in
die Schalen der Eier geschnitten wird. Durch dieses können die Embryonen mit
Infrarotlicht bestrahlt werden. Da die Blutzellen der weiblichen Küken durch die etwas
kleineren Geschlechtschromosomen das Licht anders reflektieren als die Blutzellen der
männlichen Küken, kann ein Computer erkennen, ob das im Ei liegende Embryo
weiblich oder männlich ist. Danach werden die Eier wieder verschlossen und die
weiblichen Eier können weiter ausgebrütet werden. Versuche mit 1000 Eiern haben
gezeigt, dass bei den so untersuchten Eiern nur wenige Prozent weniger Küken
schlüpfen als bei unbehandelten Eiern. Cesare Sciarra vom Schweizer Tierschutz
begrüsste diese neue Technologie und forderte, dass sie möglichst rasch in der Schweiz
zum Einsatz komme. Er sehe die Technologie als enorme Verbesserung gegenüber dem
Status quo, betonte er. Oswald Burch, Geschäftsführer der Vereinigung der Schweizer
Geflügelproduzenten Gallosuisse, meinte dazu, dass eine Alternative zu der heutigen
Praxis sehr zu begrüssen wäre. Allerdings müssten auch die Konsumentinnen und
Konsumenten bereit sein, die etwas höher liegenden Kosten mitzutragen. Die
Entwicklerinnen und Entwickler der Methode rechneten für die Verwendung in
Deutschland mit Mehrkosten von 1 bis 2 Eurocent pro Ei. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Tierhaltung, -versuche und -schutz

Les Chambres ont toutefois décidé de faire un pas dans le sens de l'initiative en
renforçant la LPA. Cette révision doit faire office de contre-projet indirect au texte de
la PSA. En 1989, la commission du Conseil national avait demandé au Conseil fédéral
d'organiser une consultation à ce sujet. A son terme, le gouvernement, réticent dès le
début, maintint son avis négatif. Cependant, au début de l'année, la commission
proposa au parlement son projet, dont l'objectif est de limiter au maximum le nombre
d'expériences et les souffrances infligées aux animaux, tout en n'empêchant pas la
recherche de progresser. Cette révision prévoit, entre autres, un droit de recours pour
l'Office fédéral vétérinaire (OVF), qui pourra attaquer des décisions auprès des
cantons, et la mise sur pied, par ces derniers, de commissions consultatives
indépendantes, comprenant des organisations de protection des animaux. En outre, le
gouvernement aura la tâche de fixer les critères et les buts des expérimentations, afin
de limiter encore le nombre des expériences douloureuses et stressantes. Une minorité
de la commission désirait que soient prises des mesures de protection
supplémentaires, en particulier l'octroi aux organisations de protection des animaux
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d'un droit de recours et de plainte. 5

En mai, soit peu de temps avant l’examen de la loi sur la protection des animaux (LPA)
par le Conseil national, une dizaine d’organisations de protection des animaux – qui
soutenaient l’initiative populaire « Pour une conception moderne de la protection des
animaux (Oui à la protection des animaux !) » – ont déclaré que la révision de la LPA
proposée n’était pas assez sévère. Elles ont, à ce titre, réitéré un certain nombre
d’exigences, afin de faire pression sur les députés: réglementation de la promenade
des chiens, formation préalable pour les détenteurs d’animaux domestiques,
inscription dans la loi de l’élevage en liberté pour les animaux de rente, limitation du
transport d’animaux à six heures, autorisations pour la détention commerciale
d’animaux sauvages pour des spectacles et des foires, etc. S’appuyant sur le cas du
canton de Zurich, ces associations ont également demandé que chaque canton ait un
avocat formé pour défendre les animaux dans des procédures pénales. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.06.2005
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Die Ratsdebatte um Delfin- und Walhaltung in der Schweiz hat ihren Ursprung im
plötzlichen Verenden zweier Delfine im Tierpark „Connyland“ im Winter 2011, was eine
grosse mediale Aufmerksamkeit generiert hatte. Während eine Obduktion der
Universität Zürich Schäden einer Antibiotikatherapie als Todesursache identifiziert
hatte, gaben sich die Betreiber des Connylands überzeugt, dass die Tiere vergiftet
worden seien. Da durch die Gesetzesänderung faktisch nur das Connyland betroffen
war, kündigten die Betreiber des Parks ein Referendum gegen das Tierschutzgesetz an.
Dieses wurde schliesslich jedoch nicht ergriffen, weil sich keine Partner fanden, die
sich finanziell daran beteiligt hätten. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.05.2012
JOHANNA KÜNZLER

Ein Verordnungsentwurf zur Raumplanung, welcher bis Ende November in der
Vernehmlassung war, stiess in Pferdeliebhaber-Kreisen auf heftige Kritik: Die
Verordnung beinhaltete die Bestimmung, dass zukünftig in der Hobbytierhaltung
maximal zwei Pferde gehalten werden dürfen. In einer Protestaktion ritten 100
Pferdeinhaberinnen und -inhaber mit ihren Tieren auf den Bundesplatz und reichten
2 500 Einsprachen gegen die Verordnung ein. Eine offizielle Reaktion von Seiten des
Bundes stand am Ende des Berichtsjahres noch aus. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.11.2013
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Die Thematik des Umgangs mit Grossraubtieren blieb in den Medien generell stark
präsent: Die Berichterstattung drehte sich hauptsächlich um ein Rudel von acht
Wölfen, das sich in den Kantonen Graubünden und St. Gallen am Calanda angesiedelt
hatte. Dort wurden diverse Massnahmen zum Schutz des Nutzviehs und der Bevölkerung
getroffen, welche offenbar Wirkung zeigten: Bis Ende Jahr wurden die Wölfe am
Calanda immer wieder als positives Beispiel hervorgehoben, wenn es um das
Zusammenleben von Mensch und Raubtier ging. Anders erging es dem Bären M13: Er
wurde im Frühling im Puschlav erschossen, nachdem er mehrere Male in Häuser
eingedrungen war, Lebensmittelvorräte geplündert und auch sonst kaum mehr Scheu
gegenüber Menschen gezeigt hatte. Der Abschuss wurde vielerseits stark kritisiert: Man
habe kaum Präventionsmassnahmen getroffen und die Vergrämungsaktionen hätten
noch wesentlich intensiviert werden können. Die italienische Umweltschutzorganisation
Legambiente klagte die Schweiz sogar beim Europarat an: Mit der Erlegung von M13 sei
sowohl gegen die Alpenkonvention als auch gegen die Berner Konvention verstossen
worden. Die Schweizer Behörden hätten ihre italienischen Kollegen um Hilfe beten
müssen: Im südlichen Nachbarland habe man mehr Erfahrung im Umgang mit
Grossraubtieren und hätte die erfolgreiche Wiederansiedlung unterstützen können. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Eine Dissertation der ETH Zürich sorgte im Herbst 2014 für Aufsehen. Bei
Untersuchungen war festgestellt worden, dass sich Kuhglocken negativ auf die
Gesundheit der Tiere auswirkten: Wenn Kühe 5,5 Kilogramm schwere Glocken um den
Hals trügen, würden sie weniger fressen. Auch ihr Gehör werde durch die bis zu 100
Dezibel lauten Klänge beschädigt. Die Bauernschaft reagierte äusserst gereizt auf diese
Ergebnisse: In Zeitungsartikeln und Interviews machten sie sich über die „nutzlose“
Forschung lustig. SBV-Direktor Jacques Bourgeois wandte sich gar mit einer
Interpellation an den Bundesrat und fragte, ob man sich nicht der Lächerlichkeit
preisgebe, wenn man solche Studien mit öffentlichen Mitteln unterstütze. Der
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Bundesrat verneinte und betonte nebst dem Prinzip der Forschungsfreiheit, dass das
Tierwohl in der Schweiz einen sehr hohen Stellenwert einnehme und daher auch
erforscht werden solle. Die heftige Antwort der Landwirtschaft zeigte, dass die
Kuhglocken stark im Identitätsbild der Schweizer Bäuerinnen und Bauern verankert
sind. Sie machten geltend, dass derartige Glocken, wie sie für die Untersuchung
verwendet worden waren, nur bei traditionellen Anlässen wie Alpauf- und Alpabzügen
verwendet würden. Im Alltag fänden Glocken seltener Verwendung – und wenn, dann
würden sie nicht mehr als 500 Gramm wiegen. 10

Nachdem im April 2015 am Sechseläuten in Zürich ein 25-jähriges Pferd einen
plötzlichen Herztod erlitten hatte und vor Publikum verstorben war, wurde medial die
Frage debattiert, ob es sich bei dem Ritt um den brennenden Böögg um Tierquälerei
handle. Während das Zentralkomitee der Zünfte (ZZZ) betonte, dass ihnen die
Sicherheit der Tiere sehr am Herzen liege und das betroffene Tier schon mehrmals
zuvor unbeschadet an der Tradition teilgenommen habe, kritisierte der Zücher
Tierschutzverband, dass solche Veranstaltungen für die Tiere eine grosse Belastung
bedeuteten.
Im Herbst desselben Jahres gelangte die Frage nach dem gesellschaftlichen Umgang
mit Tieren erneut in die Medien. Wie eine Studie der Stiftung für das Tier zeigte,
führten die Kantone im Jahr 2014 schweizweit 1709 Tierschutz-Strafverfahren durch.
Diese Zahl lag 9.2 Prozent höher als noch im Vorjahr und dreimal höher als noch vor 10
Jahren. Als Grund für den Anstieg nannte die Co-Autorin der Studie, Nora Flückiger,
dass sich die Durchsetzung des strafrechtlichen Tierschutzes verbessert habe und
mehr Delikte konsequent untersucht würden als früher. Allerdings zeigten sich grosse
Unterschiede zwischen den Kantonen: Während es im Kanton Zürich zu 337 Verfahren
kam, waren es im Kanton Genf gerade mal 41 Fälle. 11
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